
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE56617

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réglementation
Question écrite n° 56617

Texte de la question

M. Christian Kert attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès du ministre des finances et des comptes
publics, chargé du budget, sur la nécessité de connaître l'interprétation par ses services de la loi relative au
bouclier fiscal et à son application. Ainsi pour l'impôt sur le revenu et l'impôt de solidarité sur la fortune, seuls les
impôts correspondant aux montants régulièrement déclarés par le contribuable sont pris en compte : ces
montants s'entendant de ceux qui figurent sur une déclaration souscrite spontanément par le contribuable avant
tout engagement d'une procédure contraignant. Ainsi, si une erreur matérielle non intentionnelle a induit en
erreur tant le contribuable que le service instructeur, la non-application correcte du bouclier fiscal peut entraîner
la perte de son bénéfice et donc de la réduction d'impôts à 50 % des revenus. Ainsi, une restitution ayant été
opérée tardivement, celle-ci s'est télescopée avec celle de l'année suivante ce qui a entraîné une confusion
impliquant la non-application du bouclier fiscal sur l'année n + 1. C'est pourquoi il lui demande si une telle
situation ne doit pas être considérée comme contraire à l'esprit du texte voulu par le législateur au moment de
son adoption.

Texte de la réponse

Le I de l’article 30 de la première loi de finances rectificative pour 2011 (n° 2011-900 du 29 juillet 2011) a
supprimé le droit à restitution des impositions directes en fonction du revenu (bouclier fiscal) à compter du
1er janvier 2013. Ainsi, le bouclier fiscal s’est appliqué pour la dernière fois (bouclier fiscal 2012) aux impositions
payées en 2010 ou 2011 au titre des revenus réalisés en 2010 ou, pour l’impôt de solidarité sur la fortune et les
impôts locaux afférents à l’habitation principale, établies au regard du patrimoine ou de la situation constatés au
1er janvier 2011.
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